
 

RÉPUBLIQUE ET CANTON Le Locle, le 25 mars 2013 
 DE NEUCHÂTEL 
 

  
 
 GRAND CONSEIL 
 
 
 
 
 
 

Convocation du Grand Conseil 
 
 
 
 
Mesdames les députées, Messieurs les députés, 
 
J'ai l'honneur de vous convoquer à la session du Grand Conseil qui aura 
lieu 
 
 
Mardi 9 et mercredi 10 avril 2013, au Château de Neuchâtel. 
 
 
L'horaire de la session est le suivant: 
Mardi 9 avril de 13h30 à 18h30 
Mercredi 10 avril de 08h30 à 13h30 
 
 
Veuillez agréer, Mesdames les députées, Messieurs les députés, 
l'assurance de ma considération distinguée. 
 

Le président du Grand Conseil, 
C. DUPRAZ 
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ORDRE DU JOUR 

I. OBJET A TENEUR DE LA LOI 

13.018 DJSF 
18 février et 25 mars 2013 
Comptes et gestion 2012 
Rapports du Conseil d'Etat et de la commission de gestion et des finances à 
l'appui des comptes et de la gestion pour l'exercice 2012 
 

II. RAPPORTS DU CONSEIL D'ETAT 

13.004 DEC 
19 décembre 2012 et 19 mars 2013 
Sécurité du centre d'accueil de Perreux 
Rapports du Conseil d'Etat et de la commission "Sécurité du centre d'accueil de 
Perreux" concernant la situation et la sécurité au centre d'accueil pour requérants 
d'asile de Perreux 
 
13.009 DSAS 
16 janvier et 25 mars 2013 
Centrale d'appels sanitaires urgents 144 
Rapports du Conseil d'Etat et de la commission "Centrale d'appels sanitaires 
urgents 144" à l'appui d'un projet de loi portant modification de la loi de santé (LS) 
(soins préhospitaliers et centrale d'appels sanitaires urgents 144) 
 
12.031 DGT 
13 juin 2012, 25 janvier et 11 mars 2013 
Protection des sites naturels du canton 
Rapports du Conseil d'Etat et des commissions "Energie" et législative à l'appui 
a) d'un projet de décret soumettant au vote du peuple l'initiative constitutionnelle 

populaire "Avenir des crêtes: au peuple de décider!" 
b) d'un projet de loi portant révision du décret concernant la protection des sites 

naturels du canton 
 
13.023 DJSF 
13 et 26 mars 2013 
Système de communication 
Rapports du Conseil d'Etat et de la commission de gestion et des finances à 
l'appui d'un projet de décret portant octroi d'un crédit d'engagement urgent de 
580.000 francs pour la mise en place d'une téléphonie mobile sécurisée au SPNE 
 
 
NB: Lors des sessions du budget et des comptes, il n'y a pas d'heure consacrée aux questions 

interpellations et autres propositions. Pour cette raison, les motions en suspens ne sont pas 
reproduites dans ce document. 


